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Objet : Demande d’accès aux documents publics – Réponse 
 N/Référence : 26-DA-068 
 
 
Bonjour,  
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès reçue à nos bureaux le 20 avril 2026 
visant l’obtention des documents suivants : 
 

1) Les statistiques pour l’année financière 2025-2026 relatives au : 
a. Nombre de mises sous garde préventives 
b. Nombre de mises sous garde provisoires présentées au tribunal et le nombre de 

gardes autorisées; 
c. Nombre de mises sous garde en établissement présentées au tribunal et le nombre 

de gardes autorisées, 
d. Nombre d’autorisations judiciaires de soins présentées au tribunal et le nombre 

d’autorisations judiciaires de soins autorisées, 
2) Les statistiques pour l’année financière 2025-2026 de la DSMC et/ou DSMD relatives au : 

a. Nombre d’autorisation pour l’application de la loi P.38-001(LPP) article 8 par les 
intervenants du service 811 et/ou les intervenants du GAP et/ou les intervenants 
dits de crise, 

3) Les mesures de contrôle (isolement, contentions physiques et chimiques) dans le cadre de 
services en psychiatrie pour l’année financière 2025-2026 : 

a. Les statistiques sur le nombre de recours à chacune des mesures de contrôle, 
planifiées et non planifiées, ayant été appliquées; 

b. Le nombre de personnes ayant été visées par l’application de chacune des mesures 
de contrôle. 
 

Vous trouverez les réponses à votre demande ci-dessous : 
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1- Statistiques relatives aux mises sous garde (1er avril 2025 au 30 mars 2026) 

 
a) Nombre de mises sous garde préventives : 701 

 
Note : Ce nombre correspond aux demandes acheminées au contentieux uniquement. Il peut ne pas 
représenter le nombre réel de mises sous garde préventives, certaines ayant pu être levées avant 
l’implication du contentieux. 

b) Mises sous garde provisoires : 
a. 171 demandes présentées au tribunal 
b. 147 gardes autorisées 

c) Mises sous garde en établissement : 
a. 438 demandes présentées au tribunal 
b. 395 gardes autorisées 

 
d) Autorisations judiciaires de soins : 

a. 106 demandes présentées 
 
Note : Aucune compilation statistique n’est réalisée quant au nombre d’autorisations accordées ou 
refusées, cette information ne faisant pas l’objet d’une reddition obligatoire. 
 

2- Statistiques relatives à l’application de la Loi P-38.001 (article 8) 
a. Cet élément fera l’objet d’un complément de réponse qui vous sera transmis sous 

peu.  
 

3- Mesures de contrôle en psychiatrie (année financière 2025-2026) 
a. Statistiques relatives aux mesures de contrôle :  

i. Nombre total d’épisode de mesure de contrôle : 217 
1. Planifiés : 87 
2. Non planifiés : 130 

ii. Nombre d’isolements : 193 
1. Planifiés : 83 
2. Non planifiés : 110 

iii. Nombre de contentions physiques : 21 
1. Planifiées : 1 
2. Non planifiées : 20 

iv. Nombre de contentions chimiques : 9 
1. Planifiées : 8 
2. Non planifiées : 1 

v. Autres mesures (incluant le plan de chambre porte ouverte) : 7 
1. Planifiées : 2 
2. Non planifiées : 5 

b. Nombre total de personnes visées par l’application des mesures de contrôles : 90 
usagers. 
 

Si vous souhaitez obtenir de l’assistance pour mieux comprendre cette décision, vous pouvez 
communiquer avec moi par courriel à l’adresse suivante : Maida.Lujinovic@ssss.gouv.qc.ca afin de 
répondre directement à vos interrogations, ou de fixer un rendez-vous téléphonique au besoin.   
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

A. Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en 
tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander 
à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour 
lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC 
BOUL. RENÉ-LÉVESQUE EST, BUREAU 2.36 525,  

QUÉBEC (QUÉBEC) G1R 5S9 
TÉLÉPHONE : 418 528-7741 | TÉLÉCOPIEUR : 418 529-3102 

MONTRÉAL 
500, BOUL. RENÉ-LÉVESQUE OUEST, BUREAU 18.200 

MONTRÉAL (QUÉBEC) H2Z 1W7 
TÉL.: 514 873-4196 | TÉLÉC. : 514 844-6170 

 

B. Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou 
sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, 
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d’un organisme public). 

C. Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans 
les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour 
répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

A. Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision 
finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur 
toute question de droit ou de compétence. 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra 
remédier. 

B. Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour 
du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par 
les parties. 

C. Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 
dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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Objet : Demande d’accès aux documents publics – Complément de réponse 
 N/Référence : 26-DA-068 
 
 
Bonjour,  
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès reçue à nos bureaux le 20 avril 2026. 
En ce qui concerne le point 2) soit : 
 

2) Les statistiques pour l’année financière 2025-2026 de la DSMC et/ou DSMD relatives au : 
a. Nombre d’autorisation pour l’application de la loi P.38-001(LPP) article 8 par les 

intervenants du service 811 et/ou les intervenants du GAP et/ou les intervenants dits 
de crise. 
 

Nous vous informons que le total régional pour l’année financière 2025-2026 s’élève à 442 usagers et 
510 interventions en lien avec les autorisations pour l’application de l’article 8 de la Loi sur la 
protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui. 
 
Les données détaillées sont également présentées en pièce jointe. 

 
Si vous souhaitez obtenir de l’assistance pour mieux comprendre cette décision, vous pouvez 
communiquer avec moi par courriel à l’adresse suivante : Maida.Lujinovic@ssss.gouv.qc.ca afin de 
répondre directement à vos interrogations, ou de fixer un rendez-vous téléphonique au besoin.   
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la révision de 
cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note 
relative à l’exercice de ce recours.  
 
Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 
 
La responsable de l’accès aux documents des organismes publics, 








